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« Vivre, c’est s’obstiner à achever un souvenir. »

René CHAR.





Introduction





La violence sexuelle est malheureusement inhérente à toute forme de société humaine. Dès l’Antiquité, les récits d’agression sexuelle émaillent la mythologie. Ce n’est pourtant qu’au XVIIIe siècle que le terme de « viol » fait son apparition dans le Code pénal français et remplace celui de « rapt ».

L’évolution des mœurs relative à la sexualité, la perte progressive de la toute-puissante autorité paternelle qui s’est accompagnée d’une dénonciation accrue de l’inceste, et également l’évolution de la notion de responsabilité de l’agresseur constituent autant de faits marquants de l’histoire de nos sociétés.

L’histoire des abus sexuels est le reflet des changements sociétaux, tout particulièrement de ceux qui concernent le statut de la femme et de l’enfant. La femme a ainsi acquis, parallèlement à son autonomie et à la reconnaissance très récente de ses droits, la prise en compte de la dimension psychologique du viol. En effet, pendant très longtemps, le viol n’avait que des implications morales et sociales pour le tuteur de la victime, c’est-à-dire son père ou son mari.

Jusqu’au XVIIIe siècle, le rang social de l’agresseur, ainsi que celui de la victime, associé à la vulnérabilité de cette dernière (immaturité de la victime ou encore ascendance morale de l’agresseur), restaient décisifs dans le jugement rendu. Avec le développement du christianisme, la notion de chasteté et le respect de la virginité de la femme prennent une importance croissante. La virginité féminine devient ainsi une frontière intangible que seul l’époux légitime est autorisé à franchir. Cependant, les médecins tarderont à pouvoir apporter des preuves de la perte de la virginité, et il faudra attendre la fin du XVIIIe siècle pour que les médecins légistes mentionnent clairement l’état de l’hymen et ses lésions éventuelles, accréditant ainsi, par des éléments objectifs, la réalité du viol chez les jeunes filles vierges. Pourtant, le doute persiste quant à la part de responsabilité de la victime. Elle aurait en effet pu manifester des comportements de séduction à l’égard de l’agresseur selon certains médecins légistes. La femme adulte est également suspecte de complicité en cas de viol. Certains médecins légistes, ou même des philosophes comme Voltaire, considèrent en effet qu’elle a toujours la possibilité de s’échapper ou d’empêcher l’agresseur de commettre un viol. La souffrance de la victime, loin d’être reconnue, était, au contraire, accrue par l’exclusion sociale dont elle était alors définitivement victime. Les mouvements féministes auront une influence déterminante sur les modifications du comportement du monde médico-judiciaire dans les années 1970. C’est surtout à partir de cette époque que la femme, qui progressivement acquiert le statut de sujet et non plus seulement celui de simple objet, voit reconnaître sa souffrance psychologique après un viol.

Parallèlement, c’est à partir du XIXe siècle que la violence sur enfants est progressivement reconnue. L’enfant acquiert alors un véritable statut, le regard de la société évolue sur cette violence et le voile est progressivement levé sur ce qui se passe dans l’intimité des familles ; l’inceste est enfin mis au jour. La violence physique n’est plus le seul critère retenu. La notion de violence morale et la mention de l’âge de la victime font leur apparition dans les textes de loi réprimant la violence sexuelle exercée sur les enfants.

La reconnaissance de la violence sexuelle à l’encontre des jeunes garçons émerge timidement au sein des tribunaux lorsque la société décide de briser le tabou de la sodomie.

Pourtant, malgré ces évolutions importantes, le viol reste une problématique de santé publique majeure ; on considère qu’environ une agression sexuelle a lieu toutes les sept minutes en France.

L’arsenal législatif français s’est progressivement renforcé, surtout ces dernières années, à l’instar de celui de l’ensemble des pays européens. La lutte contre la délinquance sexuelle s’est, dans le même temps, enrichie d’une prise en charge médicale de l’agresseur visant ainsi à limiter le risque de récidive.

Depuis les années 1990, un accueil des victimes de violences sexuelles a été organisé sur l’ensemble du territoire français. Loin d’être considérés comme parfaits, ces centres ont pourtant apporté un progrès considérable dans leur prise en charge et dans le recueil des preuves indispensables à l’enquête judiciaire. La prise en compte de la souffrance psychologique de la victime, le plus précocement possible, est cruciale, afin d’éviter l’apparition de symptômes psychologiques chroniques dans les suites du traumatisme.

Une des difficultés majeures et persistantes est liée au fait que moins de 10 % des victimes de violences sexuelles décident de déposer plainte. Elles continuent trop souvent à endosser la culpabilité du viol.

Tout d’abord, nous définirons le terme d’abus sexuel qui est couramment employé et présente l’avantage d’inclure les agressions sexuelles commises sans violence physique. Quelques situations particulières seront mentionnées. Puis nous aborderons les aspects épidémiologiques. Nous décrirons les agresseurs sexuels et tenterons d’apporter un éclairage différent en leur donnant indirectement la parole au travers de leurs trajectoires de vie et de leurs témoignages. Ensuite, nous détaillerons les différentes étapes, qu’elles soient médicales ou judiciaires, auxquelles les victimes sont confrontées après une agression sexuelle. Nous donnerons surtout la parole aux victimes afin qu’elles occupent un rôle central dans cet ouvrage consacré à la violence sexuelle. Elles pourront ainsi nous faire partager leur souffrance psychologique et leur cheminement afin d’aider d’autres victimes. Une large place sera ensuite faite aux répercussions psychologiques de l’agression sexuelle et à leur prise en charge. Enfin, il nous a paru important, pour les victimes, de ne pas méconnaître la législation actuelle dans ce domaine et les structures d’aide disponibles, afin de leur permettre d’engager plus facilement une démarche judiciaire, cette dernière sera donc détaillée.

Pour terminer, on trouvera des conseils pour tenter de prévenir les agressions sexuelles chez les enfants et les adolescents, ainsi que des adresses et des références qui pourront être utiles aux victimes et à leurs proches.








CHAPITRE 1

De quoi parle-t-on lorsqu’on évoque les abus sexuels ?






Définitions

Étymologiquement, « abus » vient du latin abusus qui signifie littéralement « usage mauvais ». Le terme « abuser » est habituellement défini comme « tromper quelqu’un en abusant de sa crédulité ».

Le choix du terme « abus sexuel », de préférence à d’autres termes comme « sévices sexuels », « exploitation sexuelle », « agression sexuelle » ou « viol », permet d’inclure des situations sans violence apparente ou n’impliquant pas le commerce du corps. Ce terme, traduit de l’anglais sexual abuse, n’a pas toujours le même sens dans les différents pays du monde. Il peut en effet inclure ou non le viol, l’attouchement, l’inceste, l’exhibitionnisme. Pour compliquer encore les choses, selon que l’on est la victime, le thérapeute ou le législateur, on définira l’abus sexuel différemment.

Le législateur parlera ainsi d’« infraction sexuelle ». Le terme d’« infraction sexuelle sur mineur » par exemple peut recouvrir des actes comme l’exhibitionnisme, les caresses érotiques et tous types de pénétration selon le législateur.

Généralement, le terme « abus sexuel » est employé en référence à la notion de contrainte ou plus généralement d’absence de consentement dans la relation sexuelle, quelle que soit la nature de celle-ci : « Toute forme d’interaction sexuelle sous contrainte entre deux personnes dont une se trouve en position de pouvoir par rapport à l’autre1. »

M. Tourigny, en 1991, donne une définition plus précise de la notion d’abus sexuel chez l’enfant, permettant ainsi de faciliter les comparaisons entre les différentes études : « L’abus sexuel réfère à des relations hétérosexuelles ou homosexuelles entre un enfant et une ou plusieurs personnes en situation de pouvoir qui impliquent un contact physique avec le corps de l’enfant (baisers, caresses, masturbation, pénétration, etc.) ou d’autres actes à connotation sexuelle mais sans contact physique, comme l’exhibitionnisme. Il s’agit d’ascendants ou de personnes ayant autorité sur l’enfant2. »

Les situations rencontrées et qualifiées d’abus sexuel sont en général réparties en trois catégories3 :

A. Les abus sexuels sans contact corporel : les appels téléphoniques à caractère sexuel, les présentations de photos ou de vidéos pornographiques, l’exhibitionnisme public ou privé, le voyeurisme, l’utilisation de la victime à des fins pornographiques, l’incitation verbale à une activité sexuelle, les propos érotiques sur le sexe formulés devant des enfants, le fait d’encourager des enfants à avoir un comportement sexuel inapproprié, etc.

B. Les abus sexuels avec contact corporel : les attouchements, les caresses, les baisers, le frottement, l’acte sexuel lui-même ou la demande de masturbation, de fellation ou de cunnilingus, etc.

C. Les abus sexuels avec viol ou tentative de viol : la pénétration ou tentative de pénétration vaginale, anale ou orale, avec le doigt, le pénis ou avec un objet.

Différentes situations d’abus sexuel ont été décrites chez l’enfant4 :


	à l’intérieur de la famille : il s’agit alors d’inceste ;


	à l’extérieur de la famille : il peut s’agir d’une utilisation de l’enfant à des fins commerciales ou pornographiques, de prostitution infantile, de pédophilie (attouchements, demande de masturbation ou de fellation, viol, parfois suivi du meurtre de l’enfant). L’agresseur est parfois inconnu de l’enfant, mais le plus souvent il s’agit d’un proche (voisin, ami de la famille, enseignant, entraîneur sportif, etc.).




Ces mêmes auteurs considèrent que trois conditions semblent implicites dans la définition de l’abus sexuel de l’enfant :


	1.la violence physique ou psychique de l’acte ;


	2.l’utilisation d’un enfant par un adulte ou d’une personne sexuellement immature par une autre qui ne l’est pas ;


	3.le caractère sexuel de l’acte.




Les associations de sauvegarde de l’enfance définissent l’abus sexuel d’un enfant comme : « Toute utilisation du corps d’un enfant pour le plaisir d’une personne plus âgée que lui, quelles que soient les relations entre eux, et même sans contrainte ni violence. »





Différencier l’abus sexuel du jeu sexuel entre enfants

Chez l’enfant, l’abus sexuel peut être différencié des « jeux sexuels » par, d’une part, le fait qu’il existe une asymétrie de maturité, en particulier sexuelle (développement des organes sexuels, niveau d’éducation sexuelle, etc.), entre les personnes concernées, et, d’autre part, par le caractère contraint du comportement sexuel. Il faut demeurer très prudent dans ce domaine afin de ne pas stigmatiser tout contact sexuel. L’Académie américaine de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent, dans ses recommandations éditées en 1997 sur la prise en charge des abus sexuels, a tenté de définir les comportements sexuels considérés comme normaux chez les enfants. Les auteurs du rapport rappellent que les jeux sexuels entre enfants ne doivent pas être considérés comme un abus sexuel, sauf dans des circonstances où la différence d’âge entre les enfants est importante, dans les cas où un des enfants a exercé une contrainte sur l’autre, ou encore si l’acte sexuel était intrusif ou dangereux. Le stade de développement de l’enfant, en particulier sa maturité sexuelle et son éducation dans ce domaine, doit également être pris en compte.

Des parents américains ont rapporté, dans une enquête réalisée en 1991, que, dans les six mois ayant précédé l’interview, 15 % des garçons âgés de 2 à 6 ans avaient montré leur sexe à leurs parents ou à d’autres enfants, s’étaient masturbés ou encore avaient touché leur sexe en public ou à la maison. De la même manière, au moins 15 % des filles s’étaient montrées très aguicheuses envers les adultes, s’étaient masturbées, avaient montré leur sexe à des adultes ou encore avaient touché leur sexe en public ou à la maison5. Ce comportement d’exploration ou d’attouchement de ses propres organes sexuels est fréquemment observé chez de jeunes enfants, les parents interviennent alors pour expliquer à l’enfant que ce comportement doit rester dans la sphère privée de l’enfant.

Il faut cependant garder présent à l’esprit que les enfants ayant été victimes d’abus sexuels font plus volontiers des propositions sexuelles aux autres enfants, voire aux adultes.




Le caractère immuable du tabou de l’inceste

L’inceste est un tabou universel et très ancien, dont la fonction diffère selon que l’on se place du point de vue des psychologues ou des sociologues. Pour les premiers, le fantasme incestueux de l’enfant envers le parent du sexe opposé et son impossible réalisation constitueraient une étape nécessaire d’un développement personnel harmonieux, alors que, pour les seconds, il s’agirait d’un mécanisme de régulation des relations sociales.

À la fin du XIXe siècle, le sociologue Émile Durkheim s’est intéressé à la question des origines de l’inceste et de sa prohibition, à partir de l’étude des sociétés primitives. Il insiste sur l’organisation de ces sociétés en clans, à l’intérieur desquels régnait déjà l’interdiction formelle que les membres se reproduisent entre eux, alors même qu’il n’existait pas de relations de consanguinité. Tout manquement à cette règle était très sévèrement réprimé. Le clan était ainsi une sorte de famille socialement constituée qui aurait donné naissance aux premières règles répressives de l’inceste6.

Cette théorie a ensuite été reprise par Freud dans son ouvrage Totem et tabou. Le tabou de l’inceste permettrait ainsi à l’individu, selon la théorie freudienne, de développer harmonieusement sa sexualité. La psychanalyse considère en effet que le premier objet sur lequel se porte le choix sexuel du jeune garçon est de nature incestueuse et donc condamnable et inconcevable, puisque cet objet est représenté par la mère ou par la sœur. Le garçon, à mesure qu’il grandit, va progressivement se soustraire à l’attrait de l’inceste. L’échec de ce processus conduirait, selon Freud, à l’apparition de pathologies mentales telles que les névroses7.

L’anthropologue Claude Lévi-Strauss a écrit, à propos de la prohibition de l’inceste et de son statut d’interdit universel, qu’il est une victoire de la culture sur la nature et donc de l’homme sur son animalité. Il considère ainsi que la culture, au sens le plus large du terme, a pour rôle primordial d’organiser ce que la nature laisse au hasard, c’est-à-dire le choix du partenaire sexuel en interdisant l’inceste de façon universelle8.

La prohibition de l’inceste est donc analysée, tant par les sociologues que par les psychologues et les psychiatres, comme une condition indispensable à l’organisation de nos sociétés et surtout au maintien de leur cohésion sociale, ainsi qu’au développement personnel des individus qui la constituent.

Elle permet également de réduire la consanguinité, prévenant ainsi le risque de survenue de maladies génétiques qui pourraient s’exprimer du fait de la reproduction entre membres d’une même famille biologique.





Les abus sexuels spécifiques


LES VIOLS EN TEMPS DE GUERRE


Le viol des personnes vulnérables comme les femmes et les jeunes filles est une pratique très courante en temps de guerre. C’est un moyen de marquer son territoire, d’humilier le vaincu et d’affirmer sa victoire (environ 2 millions de femmes allemandes ont été violées par les soldats soviétiques en 1945) ou encore de provoquer un adversaire lorsque le conflit est latent. Vigarello, dans son ouvrage historique sur le viol, décrit la situation très particulière du viol en cas de guerre en ces termes : « Cet acte systématique accompagne jusqu’au symbole la possession d’un territoire […] Il s’agit ainsi pour l’agresseur de pénétrer à la fois un territoire et ses habitants9. »

D’autres types de viols, perpétrés aussi bien contre les hommes que contre les femmes, s’apparentent davantage à des actes de torture.

Outre la jouissance sexuelle immédiate qu’il procure au soldat, le viol peut parfois être utilisé comme un moyen détourné de métissage ethnique (cas de l’ex-Yougoslavie). Les naissances de ces enfants produisent alors une rupture dans la cohésion ethnique du groupe adverse10.

De nombreux rapports établis par différentes associations internationales comme Amnesty International dénoncent les trop nombreux viols perpétrés lors des situations de conflit à travers le monde. Cependant peu d’études sont spécifiquement consacrées à ce sujet.

Robert Lilly, historien américain, mentionne dans son ouvrage que plus de 17 000 viols recensés ont été commis par les soldats américains en Europe de l’Ouest au cours de la Seconde Guerre mondiale11. Les plaintes portées par les femmes françaises contre les soldats américains ont été peu suivies de condamnations.

Les viols perpétrés en Algérie par les soldats français entre 1954 et 1962 ont également été longtemps placés sous le sceau du silence.

La convention de Genève ne mentionne le viol, dans le cadre des conflits armés, que depuis 1977, et ce dans ses protocoles additionnels qui n’ont cependant pas été validés par tous les pays. Les États les ayant ratifiés s’engagent ainsi à protéger les femmes contre le viol, l’esclavage sexuel et la prostitution forcée. Dans ces pays, y contrevenir représente une infraction grave que chaque partie contractante doit déférer à ses propres tribunaux12.

En 2001, et pour la première fois, le Tribunal pénal international a condamné le viol comme crime contre l’humanité dans le conflit de l’ex-Yougoslavie, avant de faire de même lors des terribles événements qui ont eu lieu au Rwanda.




LES VIOLENCES SEXUELLES COMMISES À L’ÉCOLE OU DÉPISTÉES DANS LE CADRE SCOLAIRE


Une mère amène sa fille de 17 ans en consultation car celle-ci consomme de la cocaïne depuis l’âge de 15 ans. Elle nous raconte son histoire : « C’est une jeune fille bien, mais il lui est arrivé des malheurs… Au collège, quand elle avait 13 ans, au cours d’une soirée, elle est sortie avec un garçon de troisième et ils ont eu des relations sexuelles. Mais le garçon a tout filmé sans qu’elle le sache. Le lendemain, c’était sur Internet et tout le collège a vu la scène… Alors les autres garçons de l’école, ils se sont dit qu’ils pouvaient avoir la même chose et c’est là qu’elle a commencé à fuguer de l’école. Après, elle a quitté l’école et puis elle est partie avec un autre garçon bien plus vieux et puis voilà. »


La violence, qu’elle soit sexuelle et/ou physique, au sein de l’école est longtemps demeurée taboue. Depuis quelques années, l’Éducation nationale s’est emparée de ce sujet et a mis en place des actions pour contribuer à la protection des élèves. Toutefois, elle a encore des difficultés à avouer la pédophilie de certains professeurs. Ainsi, il n’existe pas de données statistiques disponibles concernant la prévalence de la pédophilie chez les enseignants ou chez les personnels en contact avec les enfants à l’école.

Une étude a été conduite par l’Inserm en 2001 dans les infirmeries scolaires des établissements de Gironde. Parmi les élèves venant consulter à l’infirmerie, 12 % des filles et 3 % des garçons ont rapporté avoir été victimes de violences sexuelles. Il s’agissait surtout de situations incestueuses révélées dans le cadre scolaire. Le nombre des victimes de violence sexuelle atteignait même 23 % parmi les jeunes qui avaient commis une tentative de suicide.

En ce qui concerne la violence sexuelle entre élèves, peu de données sont disponibles. En 1988-1989, la Mission nationale de prévention des violences sexuelles en milieu scolaire a rapporté près de 600 faits de violences entre élèves, dont 12 % de viols.

La structure Jeunes violence écoute d’Île-de-France rapporte que 4 % seulement des appels entre 2000 et 2001 ont un lien avec le milieu scolaire (violence sexuelle commise à l’école ou révélée par l’école, analyse de plus de 100 000 appels).




LE VIOL COLLECTIF


Au plan pénal, il s’agit d’un acte de viol commis par plusieurs personnes agissant comme auteurs ou complices. Le viol collectif, ou viol en réunion, est une circonstance aggravante du viol.

Certains sociologues interprètent les viols collectifs comme des sortes de rites de passage de certains groupes d’adolescents qui feraient alors passer les intérêts de leur bande avant ceux de leur petite amie afin d’être définitivement admis dans le groupe. L’adolescent peut également considérer que son amie appartient à la bande dont il est un des membres et que les autres peuvent l’utiliser comme un objet sexuel. Parfois, la victime n’est pas la petite amie d’un adolescent de la bande, mais une jeune fille vulnérable, en fugue ou issue d’une famille en difficulté. Elle représente alors une proie facile pour ces bandes de quartiers qui peuvent menacer de poster la vidéo du viol sur Internet.

Le sentiment de honte et la crainte des représailles physiques éprouvés par les victimes, ainsi que le chantage fréquemment exercé par les agresseurs, conduisent le plus souvent la victime à garder le silence.

Un viol collectif, qui a eu lieu il y a plus de dix ans à Fontenay-sous-Bois, a été jugé en octobre 2012 en assises. Deux jeunes filles, âgées de 15-16 ans au moment des faits, avaient été violées par une bande de jeunes hommes. Le jugement qui a conduit a l’acquittement de dix d’entre eux et à la condamnation de quatre autres à des peines maximales d’un an de prison (leur culpabilité n’ayant été retenue que pour une seule des deux victimes) a soulevé une vague d’indignation de la part des mouvements féministes en France. Ces derniers considèrent que les jurés ont fait preuve d’une indulgence excessive à l’égard des agresseurs. Depuis, la répression en matière de lutte contre les agressions sexuelles s’est accrue et est devenue plus favorable aux victimes.

Des comportements de viols collectifs peuvent également être observés sous l’emprise de substances comme l’alcool ou la drogue (en particulier la cocaïne).

Des comportements de viols collectifs ont été récemment rendus publics dans d’autres pays et d’autres cultures, comme en Inde, où une étudiante de 23 ans a été violée dans un bus à New Delhi, en décembre 2012, par six hommes dont un adolescent qui l’ont ensuite violemment battue et torturée sous les yeux de son compagnon, puis jetée hors du bus. Elle est décédée des suites de ces violences. Ce viol a soulevé une vague nationale d’indignation, reprise par tous les médias internationaux, ce qui a conduit le gouvernement indien à se pencher sur cette question, trop longtemps passée sous silence. Cependant, légiférer dans ces contextes de profonde et légitime indignation de la population peut conduire un gouvernement à prendre des mesures extrêmes, surtout lorsque la législation autorise la peine de mort sans même que l’agresseur ait pu bénéficier d’une expertise psychiatrique avant le jugement.




LE VIOL DE LA FEMME ENCEINTE


On estime que, parmi l’ensemble des femmes victimes de violences sexuelles, environ 2 % sont enceintes au moment du viol. Le risque de viol serait maximal lorsque la femme est en milieu de grossesse.

L’agression sexuelle en elle-même n’a pas de caractéristiques spécifiques, mais le risque de troubles psychologiques, inhérents à l’agression sexuelle de la mère, chez le futur bébé est important. L’exposition précoce au stress pourrait ainsi contribuer au développement ultérieur de maladies psychiatriques chez l’enfant.




UNE GROSSESSE SURVENANT DANS LES SUITES D’UN VIOL


Environ 1 % des grossesses seraient la conséquence d’une relation sexuelle non consentie. La prévention de la grossesse dans le cas d’un abus sexuel est essentielle et permet d’éviter des situations particulièrement douloureuses. Lors de la survenue d’une grossesse suite à une agression (le risque est estimé à environ 5 %), un avortement pourra être proposé. Un déni de la grossesse de la part de la victime est parfois observé, il s’agit alors d’un mécanisme de protection psychique.





LES ABUS SEXUELS SUR DES PERSONNES PRÉSENTANT UN RETARD MENTAL


Les difficultés de communication que présentent certains patients atteints de retard mental rendent l’évaluation d’une situation d’abus sexuel plus difficile. De la même manière que chez les autres victimes (voir chapitre 7), on peut observer un état de stress post-traumatique, un état dépressif, une perte de l’estime de soi, des comportements d’automutilation, des réactions de colère inappropriées d’apparition récente, l’apparition d’éléments délirants sous forme d’interprétations erronées ou de perceptions hallucinatoires, des modifications de la personnalité, des symptômes dissociatifs et une consommation excessive d’alcool.

C’est la survenue brutale de ces troubles psychologiques et/ou psychiatriques, ou encore une modification soudaine et inexpliquée du comportement qui doivent immédiatement attirer l’attention de l’entourage et faire rechercher une maltraitance physique et/ou une agression sexuelle.




LES ABUS SEXUELS QUI SE DÉROULENT SUR UNE LONGUE PÉRIODE


Il s’agit surtout des cas de violence sexuelle intrafamiliale, c’est-à-dire d’inceste. Le facteur familial est à prendre en considération avec toute l’ambivalence des sentiments que cette situation peut générer. La victime se trouve alors immédiatement coupée de tout étayage familial si elle dénonce l’auteur des faits. La composante dépressive est souvent au premier plan avec une perte d’intérêt pour les activités et loisirs que la victime aimait pratiquer et un net repli sur soi.

Dans ces situations, la question de la reconstruction de la victime après l’agression sexuelle est compliquée par l’ambivalence des sentiments de la victime vis-à-vis du parent agresseur qui peut, dans de rares cas, être la mère.

L’enfant victime, lorsqu’il est retiré de son milieu familial par la justice et que le parent est condamné, est alors souvent rejeté par le milieu familial qui le rend en quelque sorte responsable d’avoir brisé la famille. On comprend dès lors sa réticence importante à dénoncer l’auteur des faits lorsqu’il s’agit de son propre parent. Lorsque l’agresseur est la mère de l’enfant, la condamnation de celle-ci à une peine de prison est plus rare, mais l’enfant est systématiquement retiré du milieu familial.
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CHAPITRE 2

Panorama de la violence sexuelle en France






Des données chiffrées

Il nous a semblé intéressant de faire état ici des données actuellement disponibles sur la fréquence de la violence sexuelle dans notre pays. Nous disposons malheureusement de peu de statistiques récentes concernant la prévalence des abus sexuels en France1.

Le nombre d’agressions sexuelles peut être évalué de manière indirecte, en comptabilisant : 1) le nombre de plaintes recueillies par les services de police et de gendarmerie, et 2) le nombre de condamnations prononcées par les tribunaux pour agression sexuelle.

Le nombre d’agressions sexuelles est également évalué par l’Observatoire national de la délinquance, par les services de protection de l’enfance, par le Collectif féministe contre le viol.

Enfin, des enquêtes réalisées de façon anonyme en population générale permettent de connaître le nombre d’hommes et de femmes victimes d’agression sexuelle.

D’après l’Observatoire international des prisons, les délinquants sexuels représentaient en France 14 % des condamnés incarcérés en 2010 (contre plus de 20 % en 2006).

On note que les victimes sont très majoritairement de sexe féminin (plus de 80 % des cas), alors que les agresseurs sont essentiellement des hommes (plus de 95 % des cas). Les adolescents représentent environ 20 % des agresseurs. Les violences sexuelles entre enfants demeurent rares.

Plus de la moitié des crimes et des délits sexuels sont, ou ont été, commis à l’encontre de mineurs. Depuis quelques années, les pédiatres rapportent même des agressions sexuelles commises sur des bébés.

La majorité des violences sexuelles sur enfant sont commises par des agresseurs connus de la victime, le plus souvent leur père, et parfois de manière durable comme dans les situations incestueuses. Quelques rares cas de femmes agresseurs sexuels (le plus souvent de leurs propres enfants) ont été décrits.

Le niveau socioprofessionnel intervient peu dans les agressions sexuelles intrafamiliales. En revanche, en ce qui concerne les adultes, les femmes non diplômées et de nationalité étrangère sont plus souvent victimes de viols.

L’alcool et les drogues, comme le cannabis ou la cocaïne, peuvent favoriser les agressions sexuelles en provoquant une certaine désinhibition chez l’agresseur. La consommation préalable de ces substances n’exclut cependant pas la responsabilité pénale de l’agresseur.

Lors des enquêtes menées sur la population générale, environ 10 à 20 % des femmes et 5 à 10 % des hommes déclarent avoir été victimes d’agression sexuelle au cours de leur vie, avant l’âge de 18 ans pour plus de la moitié d’entre eux. Les agressions subies dans le cadre conjugal sont celles dont les femmes parlent le moins facilement.

Les personnes homosexuelles déclarent davantage de rapports sexuels forcés que celles qui n’ont eu que des partenaires de l’autre sexe.

Cependant, il est important de souligner que le nombre de plaintes est très largement inférieur au nombre d’abus sexuels recensés dans les enquêtes. Seulement 10 % des victimes d’agression sexuelle portent plainte – chiffre qui tomberait même à 3 % lorsque la victime est un homme.

Si l’on prend en compte les viols non répertoriés car n’ayant pas donné lieu à un dépôt de plainte, ainsi que les viols non suivis d’une condamnation de l’agresseur à l’issue d’un dépôt de plainte, de nombreux agresseurs sexuels échappent ainsi à la justice. À titre d’exemple, les auteurs de violences sexuelles sur enfants de sexe masculin avouent en moyenne au moins cinq délits sexuels antérieurs pour lesquels ils n’ont été ni arrêtés ni jugés.


LES CRIMES ET DÉLITS SEXUELS


Après une période de forte augmentation entre 2002 et 2005, le nombre de crimes et délits sexuels constatés en France en 2010 par les services de police et de gendarmerie, montre une relative stabilité depuis 20052. Le nombre de viols sur victime majeure a légèrement augmenté3. Le nombre de viols commis sur mineur a, quant à lui, légèrement diminué4. Le nombre de viols sur mineur commis par des mineurs est lui, par contre, en augmentation5.

En 2010, à Paris, la Brigade de protection des mineurs de la Direction de la police judiciaire a traité 95 affaires de viol extrafamilial et 73 affaires de viol intrafamilial. Le délai moyen écoulé avant la dénonciation était particulièrement long : dix ans pour les viols extrafamiliaux et onze ans pour les viols intrafamiliaux6.





LES PLAINTES DÉPOSÉES DEVANT LA JUSTICE


Les plaintes déposées devant la justice ont connu une forte hausse au cours des années 1990, mais elles n’augmentent plus depuis le début des années 2000 : 1 417 plaintes ont été déposées en 1972, 7 350 en 1995, 10 506 en 2004, 9 993 en 2005. Ces chiffres relativement stables témoignent de la difficulté majeure et persistante pour les victimes à porter plainte.




LES DONNÉES ISSUES DES TRIBUNAUX


Si l’on se place du point de vue judiciaire, il est intéressant de considérer qu’en 2002, un quart des 10 494 condamnés pour crime ou délit sexuel avaient commis une agression sexuelle sur mineur(e) de 15 ans.

Les situations d’inceste constituaient, en 1999, 20 % des procès d’assises pour crimes sexuels et représentaient les trois quarts des situations d’agression sexuelle sur enfant (Snatem, 1999).




LES DONNÉES STATISTIQUES SUR LA MALTRAITANCE SEXUELLE DES ENFANTS


L’Observatoire national de l’enfance en danger (Oned) et le Service national d’accueil téléphonique pour l’enfance maltraitée (Snatem) fournissent des statistiques sur l’enfance maltraitée.

Selon l’Observatoire national de l’action sociale décentralisée (Odas), le nombre de situations d’abus sexuel d’enfant est resté stable de 1995 à 2000 (5 500 par an). Parmi l’ensemble des signalements de maltraitance d’enfants recueillis entre 2000 et 2006, leur nombre a diminué de 20 %. Nous ne disposons pas de données plus récentes qui confirmeraient la baisse amorcée7.

Le Snatem a mis en place un numéro vert, le 119, à la fin des années 1990. Après une diminution du nombre des appels pour abus sexuels dès 1998 (de 30 à 20 %), ceux-ci sont ensuite restés stables (viols 25 %, attouchements 50 % et attitude équivoque 25 %). Dans les trois quarts des cas, les victimes étaient des enfants de moins de 9 ans et il s’agissait de situations d’inceste.




LES STATISTIQUES PUBLIÉES PAR LE COLLECTIF FÉMINISTE CONTRE LE VIOL


Le Collectif féministe contre le viol (CFCV) a été créé à Paris en 1985. Il fournit sur son site Internet des statistiques des appels reçus8 : 90 % sont des premiers appels ; ils émanent des victimes dans 50 % des cas seulement. Les victimes ou leurs proches appellent dans les trois quarts des cas pour des agressions anciennes (parfois les faits signalés remontent même à plus de vingt ans) ; 90 % des victimes concernées sont des femmes et l’agression sexuelle a eu lieu au sein de la famille ou a été commise par des proches dans plus de la moitié des cas (surtout si la victime est mineure) ; 10 % des appels concernent des situations de viol en réunion, c’est-à-dire la répétition de viols commis par plusieurs agresseurs sur une même victime.




LES ENQUÊTES SUR LES ANTÉCÉDENTS D’AGRESSION SEXUELLE


Une autre manière d’évaluer le nombre d’abus sexuels perpétrés est de réaliser des enquêtes, conduites de façon anonyme, en population générale, ce qui permet aux victimes potentielles de s’exprimer plus librement sur leurs antécédents de traumatismes sexuels.

• L’enquête « Événements de vie et santé », menée par la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques du ministère du Travail, a rapporté, en 2006, que 11 % des femmes interrogées signalaient avoir été victimes de violences sexuelles au sens large du terme, dont 40 % avant l’âge de 18 ans.

• L’enquête « Cadre de vie et sécurité9 » menée en 2007, rapportait que 0,7 % des femmes et 0,2 % des hommes déclaraient avoir été violés au sein du couple10. En dehors du couple, 1,5 % des femmes adultes et 0,5 % des hommes rapportaient avoir été violés. Les deux tiers des femmes disaient connaître l’auteur du viol (ex-conjoint, ami) et, une fois sur deux, le viol avait eu lieu dans le quartier dans lequel résidait la victime. Dans environ un quart des cas, l’agresseur était sous l’emprise d’alcool ou de toxiques au moment des faits. Un tiers des victimes n’en avait d’ailleurs parlé à personne avant l’enquête. Les agressions sexuelles subies dans le cadre conjugal sont celles dont les femmes parlent le moins facilement. La non-dénonciation est encore plus fréquente lorsque l’agression sexuelle est incestueuse.

• L’enquête « Cadre de vie et sécurité », de même type que celle de 2007 mais réalisée en 2010 conjointement avec l’Inserm, portait sur un échantillon de 17 000 personnes âgées de plus de 14 ans. Environ 1 % des personnes interrogées avaient été victimes de violences physiques et/ou sexuelles hors de la famille (dans la moitié des cas, il s’agissait de violence sexuelle) et 2 % avaient été victimes de violences au sein de leur famille au cours de l’année écoulée. Ces chiffres étaient en légère baisse par rapport aux années antérieures. La violence entre conjoints paraissait par contre stable depuis 200811.

• L’enquête « Contexte de la sexualité en France12 » (CSF) est une enquête téléphonique, réalisée auprès d’un échantillon sélectionné de façon aléatoire dans la population générale adulte ; près de 7 000 femmes et plus de 5 000 hommes ont été interrogés. L’enquête a consisté à leur demander s’ils avaient subi des attouchements sexuels, des rapports sexuels forcés ou des tentatives au cours de leur vie, comme l’avait fait six ans plus tôt l’enquête nationale sur les violences envers les femmes en France (Enveff). D’après les résultats, les déclarations d’agressions sexuelles ont doublé (comparativement à l’enquête Enveff). Cette augmentation correspond sans doute à une plus grande facilité à rapporter ces événements en 2006. Ainsi, 16 % des femmes et 4,5 % des hommes déclarent avoir subi des rapports sexuels forcés ou des tentatives de rapports forcés au cours de leur vie. Dans la grande majorité des cas, ces événements ont eu lieu avant l’âge de 18 ans. Plus de 90 % des personnes agressées décrivent un seul agresseur connu de la victime. Le milieu social de la famille de la victime ne jouait pas un rôle important. Là encore, près de la moitié des personnes interrogées n’en avaient jamais parlé avant cette enquête.

• Enfin, l’enquête réalisée par l’Observatoire national de l’enfance en danger (Oned) concluait en 2008 que près de 3 femmes sur 100 déclaraient avoir été victimes de violences sexuelles de manière durable dans leur enfance.







Pourquoi les victimes gardent-elles le silence ?

La victime d’agression sexuelle a été, tout au long de l’histoire, publiquement dévalorisée et méprisée par son entourage et par sa propre famille. La perte de leur honneur ou de celui de leur famille, la pudeur, la honte, la pression sociale (peur du rejet par les pairs et les proches) ou des menaces parfois discrètes de représailles de la part de l’agresseur, conduisent les victimes à se taire dans l’immense majorité des cas.

Le ministère de la Justice canadien13 et la Haute Autorité de Santé française14 ont recueilli auprès des victimes un certain nombre d’éléments qui peuvent contribuer à leur silence, surtout dans les situations d’inceste :


	dans certains cas, les victimes sont trop jeunes pour être capables d’en parler ;


	certaines victimes ont peur des représailles contre elles-mêmes ou contre leurs proches si elles parlent ;


	la victime est dans une situation de dépendance vis-à-vis de l’agresseur, ce qui est pratiquement toujours le cas dans les situations d’inceste ;


	la victime peut avoir peur qu’on ne la croie pas, même si elle en parle à des proches, en particulier si elle se confie à la mère qui aura souvent tendance à protéger son couple ou sa famille. L’entourage peut également avoir honte, peur ou être dans une situation de dépendance vis-à-vis de l’agresseur (cas de la mère par exemple) ;


	elle peut avoir peur des critiques de la part de l’entourage, à l’école, dans le village, etc., et peur que le viol, en étant dénoncé, devienne public ;


	elle peut vouloir protéger certains membres de sa famille y compris l’agresseur avec lequel elle entretient des rapports ambivalents lorsqu’il s’agit du père ;


	elle peut se sentir responsable de ce qui s’est passé et éprouver un sentiment confus de honte. La culpabilité et la honte sont d’autant plus présentes chez la victime qu’il s’agit d’un inceste (elle peut avoir le sentiment d’avoir trahi l’autre parent) ;


	la victime est traumatisée émotionnellement et préfère se murer dans le silence ;


	la méconnaissance ou la non-reconnaissance de l’agression et du caractère abusif de l’agression parce qu’elle est l’œuvre d’un proche et qu’aucune violence physique n’y a été associée (du fait de la relation de confiance de la victime à l’égard de l’agresseur, de son jeune âge, de son ignorance de la sexualité adulte) peuvent décourager la victime ;


	l’absence d’une personne de confiance : l’enfant abusé par un proche aura en effet tendance à douter de la bienveillance des autres adultes de son entourage ;


	enfin, la plupart des victimes doutent de l’aboutissement positif de la procédure (aux États-Unis, par exemple, moins de la moitié des viols aboutissent à une condamnation de l’agresseur).







Pourquoi les professionnels ne déclarent-ils pas systématiquement les situations de maltraitance sexuelle ?

Le soignant ou le travailleur social peut ne pas repérer la situation d’abus sexuel ou bien il peut ne pas l’admettre pour différentes raisons :


	la peur des professionnels de s’immiscer dans la sphère privée de la famille ;


	la promesse du secret faite à la victime ;


	la peur d’une fausse déclaration d’abus sexuel ;


	la crainte des conséquences du dévoilement : éclatement de la cellule familiale, réactions de l’entourage familial, risque de porter préjudice à l’enfant en déclenchant une réaction de vengeance de la part de l’agresseur ;


	enfin, et souvent, le manque de formation.




Une étude prospective très intéressante sur les déclarations d’abus sexuels faites par les médecins traitants15 a été menée aux États-Unis en 2007. Après analyse de plus de 15 000 dossiers de patients, un tiers des cas considérés comme probables ou très probables n’ont pas été déclarés aux services de protection de l’enfance par les médecins. C’est seulement lorsque les lésions observées étaient graves et qu’elles étaient clairement en lien avec une maltraitance (surtout si elles ne paraissaient pas correspondre aux justifications faites par l’entourage) que le médecin faisait le signalement.




Le risque de fausses allégations d’abus sexuel

Une fausse allégation ou déclaration d’abus sexuel, selon la définition de la police, correspond à une situation d’abus sexuel pour lequel l’investigation complète a pu montrer que le crime n’avait pas eu lieu. L’absence de preuve ne constitue évidemment pas une fausse allégation.

Le phénomène des faux aveux est rarement observé et reste très marginal. Parmi l’ensemble des abus sexuels déclarés, moins de 10 % des cas sont des fausses déclarations. Lorsque l’on sait que seulement 10 % des personnes victimes d’abus sexuels osent porter plainte, le risque de fausse déclaration d’abus sexuel est infime comparé au nombre d’abus sexuels avérés mais non déclarés.

L’absence de coopération de la victime, la décision du juge de ne pas ouvrir de procès, l’intoxication de la victime au moment de l’abus sexuel, la déclaration différée du viol sont autant d’éléments qui doivent être pris en compte et qui rendent difficile la mise en évidence de preuves en faveur d’un abus sexuel16.




Les abus sexuels dans d’autres pays

Dans l’ensemble des pays européens, les données épidémiologiques sont assez comparables. Dans les pays anglo-saxons, les études disponibles sur le sujet sont plus nombreuses qu’en France où les psychiatres publient peu sur ce sujet dans les revues de langue anglaise dont la diffusion est internationale. Dans la plupart des pays en voie de développement, le sujet reste encore tabou et il existe peu ou pas de données disponibles.


LES VICTIMES ADULTES


La fréquence des abus sexuels survenus dans l’enfance chez des adultes interrogés dans 22 pays différents est d’environ 20 % chez les femmes et 8 % chez les hommes17.

Des estimations réalisées en population générale aux États-Unis rapportent des prévalences très variables selon la définition du terme abus sexuel employé : entre 13 et 40 % d’abus sexuels chez les femmes et de 2 à 3 % chez les hommes ; toutefois, ces chiffres sont probablement sous-estimés dans les populations vulnérables comme les sans domicile fixe, les handicapés et les déficients intellectuels, les adolescents, les homosexuels, les transsexuels, ainsi que chez les individus qui consomment régulièrement de l’alcool ou des drogues18.




LES VICTIMES MINEURES


À partir d’études émanant de différents pays à travers le monde (États-Unis, Canada, Hollande, Irlande, Australie) et portant sur la fréquence de survenue des mauvais traitements chez les enfants, les enfants victimes d’abus sexuels représentent 10 à 12 % des enfants maltraités. Les taux les plus élevés d’abus sexuels sont observés aux États-Unis19.
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